




















































NOUVELLES DU MOUVE MENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

MllfTARÎSATION 

La 4e convent1on de t'END 
s'est tenue à Amsterdam 

La quatrième convention du Mouve­
ment pour le désarmement nucléaire en 
Europe (END) s'est tenue du 3 au 6 juil­
let derniers à l'Université libre d' Amster­
dam. Elle a réuni plus de 1200 participants 
venant de tous les pays d'Europe occiden­
tale et des autres continents. Les comités 
de paix officiels des pays de l'Est, se sou­
venant sans doute du désaveu magistral 
qu'ils avaient subi à Pérouse l'année der­
nière, ont refusé de participer à cette ren­
contre (cf. Inprecor numéro 180 du 24 
septembre 1984). Et, à une exception 
près, les pacifistes indépendants de l'Est 
s'étaient vu refuser leur visa pour s'y 
rendre. A l'image des rencontres précé­
dentes, la conférence ne donnait qu'une 
vision très déformée de la réalité des mou­
vements de paix, de nombreux activistes, 
peu convaincus de son utilité, refusant 
d'y participer. D'une manière générale, la 
question du fonctionnement de la conven­
tion fut au centre de nombreuses criti­
ques des participants. Ceci dit, cette 
convention qui intervenait à un mo­
ment de redéfinition de la plupart des 
mouvements de paix européens, deux ans 
après le déploiement des premiers missiles, 
a mis en évidence le caractère interna­
tional de la mobilisation anti-guerre. 

Lors de la séance d'ouverture, outre 
les représentants des deux pays européens 
qui symbolisent le mieux à l'heure actuel­
le la résistance à la militarisation - la 
Hollande et l'Etat espagnol - la parole 
fut donnée à un pacifiste indépendant de 
Hongrie et à une habitante des lles Mar­
shall, porte-parole du mouvement pour 
un Pacifique dénucléarisé et indépendant . 
Elle insista sur le fait qu'une mobilisation 
déterminée peut faire reculer le gouver­
nement américain, en citant comme preu­
ve les succés du mouvement antinuclé­
aire de sa région, né en 1982, qui a con­
traint les Etats-Unis à fermer certaines 
de leurs bases dans la région et à arrêter 
les essais nucléaires, et qui poursuit son 
action en stoppant les bateaux transpor­
tant des armes nucléaires. 

Chaque journée de la convention 
s'articulait autour d'un thème central. La 
première journée fut consacrée aux cam­
pagnes pacifistes à l'Ouest. Les exposés 
introductifs firent ressortir l'hétérogénéité 
des divers mouvements. Au scepticisme 
exprimé par une militante de Berlin-Ouest 
répondait la combativité de la représen­
tante de la commission anti-OTAN de 
Madrid. Une activiste des Etats-Unis rap­
pela combien la poursuite des mobilisa­
tions en Europe était déterminante pour 

le mouvement anti-guerre de son pays; 
qui est axé à la fois contre les armes nu­
cléaires et contre l'intervention en Améri-

; que centrale. Exprimant le peu de cas 
qu'elle faisait des négociations au sommet, 
elle insista sur la nécessité de développer 
un mouvement à la base, autour d'actions 
concrètes, « la seule chose que Reagan 
puisse éventuellement comprendre ». Le 
porte-parole du CND britannique, comme 
la plupart des autres intervenants, mit 
l'accent sur le nouveau défi que constitue 
le projet de l'Initiative de défense stratégi­
que {IDS) pour l'avenir du mouvement 
(cf. Inprecor numéro 195 du 29 avril 
1985 ). Cette préoccupation, qui se vit 
confirmée par les débats en commisssions, 
ne s'est pourtant pas traduite par des pro­
positions d'action commune sur ce thème, 
tout comme sur la question de l'OTAN. 
Seul le mouvement hollandais a décidé 
d'organiser aux Pays-Bas une conférence 
commune avec le mouvement anti-OTAN, 
le 14 décembre prochain. 

La seconde journée consacrée aux re­
lations entre les mouvements de paix de 
l'Est et de l'Ouest laissa beaucoup de par­
ticipants sur leur faim, en raison même de 
la difficulté à approfondir le débat en 
l'absence des principaux intéressés, et ce 
malgré l'intérêt de certains forums, notam­
ment sur le type de solidarité que le mou­
vement de paix occidental devrait déve­
lopper à l'égard de Solidarité. ll s'avéra 
néanmoins que les efforts effectués depuis 
l'an dernier par des pacifistes de divers 
pays- d'Allemagne de l'Ouest, d' Italie et 
de France en particulier - avaient permis 
d'enclencher un débat entre les groupes 
indépendants à l'Est, grâce à de multiples 
recontres bilatérales avec Solidarité clan­
destin, avec la Charte 77, avec le groupe 
« Dialog » de Hongrie ou avec le Groupe 
de la Confiance de Moscou. Cela se tra­
duisait par les nombreuses contributions 
écrites adressées par des groupes à la 
convention ou répondant à l'« Appel de 
Prague » lancé par la Charte 77 en mars 
dernier -un texte s'interrogeant sur la 
signification même d'une Europe dénu­
cléarisée et démocratique, dans le cadre 
des systèmes sociaux existants. 

Suite au forum qui s'est tenu à Berlin­
Ouest en février dernier, une nouvelle 
rencontre est prévue à Milan en février 
1986 en vue de discuter du rôle des ac­
cords d'Helsinki auxquels les pacifistes de 
l'Est font systématiquement référence et 
d'adopter une plateforme sur les princi­
paux points stratégiques fondant l'exis­
tence d'un mouvement de paix européen 
de l'Est et de l'Ouest. 

La troisième journée, consacrée aux 
relations des mouvements occidentaux 
avec le tiers monde fut l'une des plus in­
téressantes, en particulier grâce aux contri­
butions des pacifistes des Philippines, 
d'Afrique du Sud et du Nicaragua présents 
à la convention. Décision a été prise de 
mettre en place une << ambassade » du 
mouvement de la paix à Managua, ainsi 

qu'une coordination sur la question de 
l'Amérique centrale au sein du mouve­
ment pacifiste. De leur côté, les organisa­
tions pacifistes norvégiennes ont lancé un 
appel à une marche pour la paix en Amé­
rique centrale, pour la fin de cette année. 
Tout cela témoigne de la prise de consci­
ence de ce que la lutte des peuples contre 
l'impérialisme est indissociablement liée 
à celle des mouvements de paix contre la 
militarisation. 

Sur l'ensemble de ces questions, il 
faut souligner l'approche timorée d'une 
grande partie des membres du comité 
de liaison influencé par leur vision pessi­
miste de la situation, quand bien même 
plusieurs d'entre eux posent des questions 
réelles sur l'avenir du mouvement et sur 
la nécessité d'élargir son champ d'activité. 
Tout le problème étant que pour eux, 
« activité » signifie débat et non action. 
A l'inverse, il faut souligner le rôle dyna­
mique qu'ont joué les femmes tout au 
long de la convention. Dans une adresse 
aux congressistes, elles ont mis l'accent 
sur le lien entre la lutte pour la paix et la 
lutte contre l'austérité à propos des dé­
penses fabuleuses engagées autour des 
projets IDS et Eurêka, disant par ailleurs 
leur désaccord avec le mode de débat 
actuel. Elles ont décidé d'organiser un ré­
seau des groupes de femmes du mouve­
ment de la paix et les déléguées des pays 
méditerranéens organiseront une rencon­
tre à Rome en décembre prochain sur le 
thème des effets sociaux de la militarisa­
tion. 

Au total, la somme des initiatives 
proposées montre qu'une grande partie 
des participants à cette convention enten­
dait aller plus loin que le simple échange 
d'idées souhaité par les organisateurs. Les 
syndicalistes ont mis en place un groupe 
de coordination permanent et publieront 
un bulletin sous la responsabilité du grou­
pe syndical du CND. Les jeunes ont déci­
dé d'une semaine d'action du 21 au 27 
octobre 1985 sous un sigle commun, le 
groupe de jeunes du CND se chargeant de 
sortir un bulletin de liaison. Le caractère 
éclaté de ces propositions est partiellement 
le reflet de la richesse et de l'hétérogénéi­
té du mouvement à l'échelle internationa­
le. Mais il n'enreste pas moins qu'il aurait 
été possible de tracer des perspectives 
d'action, même limitées, sur un thème 
comme la guerre des étoiles, qu'il aurait 
été possible d'organiser véritablement le 
soutien aux mouvements des Pays-Bas et 
de l'Etat espagnol confrontés à des éché­
ances décisives qui auront des répercus­
sions pour tous les mouvements pacifistes. 

Une nouvelle convention aura lieu en 
1986. Son utilité dépendra pour beau­
coup de la capacité, -et surtout de la 
volonté-, des organisateurs à respecter 
les critiques émises sur le mode de fonc­

. tionnement et à organiser des débats de 
, manière à ce que ce type de convention 
débouche aussi sur des actions communes 
à tous les mouvements. • 
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YOUGOSLAVE 

Lettre ouverte 
des trois de Belgrade 

N. us publions ci-dessous le texte d'une lettre ouverte des 
rois condamnés du procès de Belgrade, dont nous avons 

largement rendu compte dans Inprecor (voir notamment 
les numéros 181 du 8 octobre 1984, 188 du 21 janvier 1985 et 
191 du 4 mars 1985). 

des compromis se soient faits entre ies fractions du régime : 
trois des inculpés ayant de fait bénéficié d'un arrêt des pour­
suites, les trois qui restent et qui ont signé cette lettre risquent 
de servir de boucs émissaires pour satisfaire l'aile dure de la bu­
reaucratie yougoslue. Les protestations sont donc très im­
portantes dans ce contexte. Elles peuvent ~tre envoyées: 

Leur procès en appel a eu lieu, mais le verdict n'est pas 
encore connu. 

• à la Présidence de Yougoslavie, 
Bulevar Lenjina 2, Beograd. 

L'issue de ce procès est pourtant loin d'être certaine et les 
pressions de l'opinion publique se sont avérées très importantes 
jusqu'ici dans cette affaire. Mais le risque est considérable que 

. à la Cour qui est saisie de l'appel, 
Vrhomi sud S.R. Srbije, 
Nemanjina 27, Beograd. • 

DOCUMENT 

A la Cour suprême dé la République 
socialiste de Serbie : 
Au · gouvernement de la République socia­
liste de Serbie : 
Aux comités centraux de la Ligue des 
communistes serbes et de la Ligue des jeu­
nesses communistes : 
A l'opinion démocratique dans le pays et 
à l'étranger : 

Le 4 février 1985, la cour fédérale de 
Belgrade nous a condamnés, Miodrag 
Miliè, Milan Nikolic et Dragomir Olujic, 
respectivement . à des peines de prison de 
2 ans, 18 mois et 1 an, pour le soi-disant 
crime de << propagande hostile >>. Ceux 
qui ont suivi notre procès savent que dans 
chaque cas l'accusation n'a pas été 
capable d'apporter ·les preuves nécessaires 
pour étayer ses poursuites. En plus, il 
est devenu clair au cours du procès 
qu'aucun de nos textes cités par l'accu­
sation n'avait été publié ni lu publique­
ment, ce qui veut dire qu'en réalité nous 
avons été condamnés pour des paroles 
que nous n'avons pas prononcées et pour 
des pensées que nous n'avons pas expri­
mées publiquement. Les peines ont été 
imposées non pour un crime quelconque, 
mais pour ce qui représente certainement 
un devoir fondamental d'un intellectuel, 
du moins dans une société démocratique. 
Nos textes cités devant le tribunal trai­
taient tous d'aspects divers du passé ou 
du présent de la Yougoslavie et nous 
avions eu l'intention de les soumettre au 
jugement critique de l'opinion publique 
yougoslave. En nous condamnant pour 
cette forme complètement légitime d'acti­
vité intellectuelle le tribunal a méprisé de 
façon flagrante la Constitution yougo­
slave (les articles 166 à 169 qui garantis­
sent à tous les citoyens certains droits et 
libertés essentiels) et divers accords inter­
nationaux dont la Yougoslavie est signa­
taire (la Charte de l'ONU, la Déclaration 
sur les droits de l'Homme de l'ONU ainsi 
que l'Acte final d'Helsinki). Le tribunal a · 

également violé le Code pénal yougoslave 
(notamment les articles 1 et 8) ainsi que 
les procédures légales. Bien que nous 
soyons apparus comme accusés, c'est en 
réalité nous qui défendons la Constitution 
yougoslave contre ceux dont le devoir pu­
blic est pourtant de la protéger. 

Au cours du procès, nous avons dé­
montré l'absence totale de fondement de 
l'accusation, qui n'a pu présenter aucune 
preuve devant le tribunal. Nous avons 
donc en réalité été condamnés pour délit 
de <<pensée non-officielle >>. Ceci étant le 
cas, nous n'avons pas d'autre moyen 
de défendre nos droits constitutionnels, 
notre liberté et notre dignité humaine que 
celui, extrême, de déclarer maintenant 
que nous entamerons une grève de la faim 
à l'instant où nous serons arrêtés et 
contraints à purger notre peine, en exi­
geant que toute l'accusation qui est por­
tée contre nous soit rejetée ou au moins 
que le procès soit rejugé, avec plus de res­
pect pour la Constitution yougoslave. 

Nous avons fait appel contre nos pei­
nes; mais, bien que plusieurs mois se 
soient passés, aucune décision n'a été 
.prise par le tribunal supérieur, ce qui 
constitue évidemment une forme sup­
plémentaire de pression que l'on nous fait 
subir. 

Nous ne voulons pas jouer le rôle 
de boucs émissaires. Nous exigeons que 
s'arrête la longue chafne de répression qui 
a commencé avec les arrestations de 28 
personnes le 20 avril 1984. Elle a déjà 
fait une victime (Radomir Radovic, qui 
est mort prétendument par suicide), de 
nombreux autres ont subi des mauvais 
traitements physiques au cours de l'en­
quête policière et nous-mêmes avons subi 
des formes diverses de pressions et de 
harcèlements. 

Une telle répression ne peut qu'être 
nuisible : nous avons tous besoin de la 
paix et de la justice, d'une véritable 
démocratie socialiste, du respect pour 
la constitution et les lois de la Yougosla­
vie, ainsi que de la possibilité de penser et 

d'agir de façon libre et créatrice. C'est es­
sentiel pour que notre pays surmonte sa 
crise actuelle socia!e et économique, la­
quelle est très profonde, ce qui sera im­
possible sans une véritable démocratie 
socialiste, qui libérerait les énergies créa­
trices du peuple tout entier. 

Au cours de notre procès, nous nous 
sommes déclarés eurocommuniste (M.Mi­
lic), socialiste et démocrate (M.Nikolic) et 
marxiste (D.Olujic). Ces engagements 
sont évidents à la fois dans nos textes 
cités au cours du procès et dans d'autres 
que nous avons déjà publiés. A la diffé­
rence de beaucoup en Yougoslavie qui 
feignent un tel engagement par intérêt 
personnel, nous le considérons comme 
une question de libre autodétermination. 
En même temps, nous voulons que les au­
torités comprennent clairement qui ils en­
voient en prison. • 

Belgrade, 13 mai 1985. 

Miodrag Milic, 
Dalmatinska 90, 

Beograd. 

Milan Nikolic, 
S.Kovacevica 1, 

Zemun. 




